PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

DE LA COMMUNE DE MESNAC

Séance du 29 Juin 2026 
L’an deux mille vingt-six, le vingt-neuf juin, à dix-neuf heures le Conseil Municipal de cette commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Didier GOIS, Maire.

Nombre de Conseillers Municipaux en exercice : 11
Date de convocation du Conseil Municipal : 24 juin 2026
Présents : Madame GANRY Karine, Monsieur GOIS Didier, Monsieur JOURDIN Johnny, Monsieur LASVERGNAS Thomas, Monsieur PHILIPPON Jean-Pierre, Monsieur RENOU Pascal, Madame ROBBÉ Nathalie, Madame ROZÉ Pascale et Madame VANNEREAU Nicole
Excusés : Monsieur ROUGIER Valentin et Madame JULIEN Sandrine
Pouvoir : Madame JULIEN Sandrine a donné pouvoir à Madame ROBBÉ Nathalie  
               Monsieur ROUGIER Valentin a donné pouvoir à Monsieur GOIS Didier
Secrétaire de séance : Madame GANRY Karine 
Le Procès-verbal du 17 juin 2026 est approuvé à l’unanimité.
1. Emprunt pour réfection de la toiture de la salle des fêtes
Monsieur le Maire informe que cette année, compte tenu de la volumétrie des demandes de DETR, l'enveloppe allouée a conduit la Sous-Préfecture à des arbitrages et, notamment concernant les opérations portant sur des travaux de salles des fêtes. Nous n'avons pas eu de subvention. Par conséquent, nous devons augmenter notre emprunt auprès du Crédit Mutuel.
Après analyse de l'offre, le conseil municipal à l'unanimité :

- DÉCIDE de contracter un prêt de 36 000.00 € auprès du Crédit mutuel.

- DURÉE : 144 mois

- TAUX FIXE : 3.79 %

- PÉRIODICITÉ : Trimestrielle

- FRAIS DE DOSSIER : 150 €

- AUTORISE Monsieur le Maire, à signer toutes les pièces afférentes à cet emprunt.

Cette délibération annule et remplace la délibération D_2026_11_1 du 17 juin 2026.

Pour : 11   Contre : 0      Abstention : 0

2. Redevance d'occupation du domaine public par GRDF
Monsieur le Maire expose que le montant de la redevance pour l'occupation du domaine public (RODP) de la commune pour les ouvrages des réseaux publics de distribution de gaz conforme au décret n°2007-606 du 25 avril 2007 dont la formule est la suivante : (0.035 x L x 100) x CR soit pour la commune de Mesnac : L*= 357 et CR* = 1.44.

* L est la longueur exprimée en mètre de canalisation de distribution de gaz naturel sous domaine public communal au 31 décembre de l'année précédente.

* CR le coefficient de revalorisation de la RODP tenant compte de l'indice ingénierie depuis la parution du décret n°2007-606 du 25 avril 2007.

La redevance pour l'année 2026 s'élève donc à 162 €.
Après délibération, le conseil municipal à l'unanimité approuve la somme de 162 € pour l'année 2026.

  Pour : 11   Contre : 0      Abstention : 0
3. Création de la taxe sur la vacance des locaux d'habitation
 Monsieur le Maire,

Expose les dispositions de l'article 1406 bis du code général des impôts permettant au conseil municipal d'instituer la taxe sur la vacance des locaux d'habitation.

Il rappelle les conditions d'assujettissement des locaux et les critères d'appréciation de la vacance et précise qu'en cas d'imposition erronée, les dégrèvements en résultant sont à la charge de la commune.

Cette taxe permet de dissuader les propriétaires de logements à les garder vacants dans la durée. Et ainsi remettre sur le marché des logements vides et libres de toute occupation.        
 Vu l'article 1406 bis du code général des impôts,

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,

Décide d'instituer la taxe sur la vacance des locaux d'habitation.

Charge Monsieur le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux. 
Pour : 11   Contre : 0      Abstention : 0
4. Projet de délibération du RISEEP suite au passage d’un agent en catégorie B
Le Maire expose :

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son article 20,
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, et notamment ses articles 87.88 et 136,

VU le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991, modifié, pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984 susvisé, 

VU le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014, modifié, portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 

VU le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires territoriaux,

VU l’arrêté ministériel du 27 août 2015, modifié, pris pour l’application de l’article 5 du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 susvisé, 

Vu la délibération n° D_2017_9_ 3 du 11/12/2017    relative à la mise en place du RIFSEEP

VU l’avis du Comité Social Territoriale en date du ………………. 

Considérant qu’il convient d’instaurer au sein de la commune, conformément au principe de parité tel que prévu par l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) en lieu et place du régime indemnitaire existant pour les agents de la commune.

Considérant que ce régime indemnitaire se compose d’une part obligatoire, l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) et le cas échéant, d’une part facultative, le complément indemnitaire annuel (CIA), non automatiquement reconductible d’une année sur l’autre.

Article 1 : Bénéficiaires
Le présent régime indemnitaire sera appliqué à l’ensemble des fonctionnaires occupant un emploi au sein de la commune qu’ils soient stagiaires ou titulaires à temps complet, non complet ou temps partiel et appartenant à l’ensemble des filières et cadres d’emplois suivants, selon les règles énumérées ci-après : 

           Cadre d’emploi des rédacteurs (tous grades)

           Cadre d’emploi des adjoints techniques (tous grades)

Article 2 : Parts et Plafonds 
 Le RIFSEEP comprend deux parts :

· L’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise liée au poste de l’agent et à son expérience professionnelle (part fixe),

· Le complément indemnitaire versé selon l’engagement professionnel et la manière de servir de l’agent (part variable).

Le plafond de la part fixe et le plafond de la part variable sont déterminés selon le groupe de fonctions défini conformément aux dispositions suivantes. La somme des deux parts ne peut pas dépasser le plafond global des primes octroyées aux agents de l’Etat.

Les plafonds applicables à chacune de ces parts ainsi que le nombre de groupes sont définis aux articles 3 – 2 (nombre de groupe) et 5 (montant), de la présente délibération.

Article 3 : Mise en place de l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE)
1) Principe

Il est instauré au profit des cadres d’emplois, visés dans la délibération, l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) qui vise à valoriser l’exercice des fonctions et constitue l’indemnité principale du nouveau régime indemnitaire. Cette indemnité repose, d’une part, une formalisation précise de critères professionnels et, d’autre part, sur la prise en compte de l’expérience professionnelle.

Chaque emploi ou cadre d’emploi est réparti entre différents groupes de fonctions au vu des critères professionnels tenant compte :

· Des fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception, notamment au regard :

· Niveau hiérarchique

· Niveau d’encadrement ou de coordination d’une équipe

· Suivi de dossiers stratégiques ou de conduite de projets.

    (      De la technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des     
fonctions :

· Connaissances particulières liées aux fonctions

· Technicité et exigence du poste

· Maîtrise d’outil ou de technique ou nécessité d’habilitation, de   permis, de licence …. Spécifique

· Des sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement professionnel : 

· Risque physique, morale

· Engagement de la responsabilité

· Image de la collectivité

Les agents bénéficiant d’un logement pour nécessité absolue de service bénéficient de plafonds minorés dans la limite de ceux prévues pour les fonctionnaires des corps de référence de l’Etat.

L’autorité territoriale est chargée de fixer par arrêté, le montant individuel d’IFSE attribué à chaque agent compte tenu de son groupe de fonctions d’appartenance et des critères suivants :

· niveau de responsabilité.

· Niveau d’expertise

· Sujétions particulières

2) Nombre de groupes de fonctions
Au regard des fiches de postes et des critères définis ci-dessus, il est proposé de fixer les groupes de fonctions suivants : 

Catégorie B : 1 groupe

· Groupe 1 : Agent ayant des responsabilités 

Catégorie C : 2 groupes

· Groupe 1 : agent ayant des responsabilités particulières (conduite de véhicules…)

· Groupe 2 : Agent qualifié ou agent d’exécution

3) Prise en compte de l’expérience professionnelle des agents

L’IFSE pourra être modulée en fonction de l’expérience professionnelle, qui peut être assimilée à la connaissance acquise par la pratique.

4) Conditions de réexamen
Le montant annuel versé aux agents fera l’objet d’un réexamen :

( En cas de changement de fonctions (changement de fonctions avec davantage d’encadrement, de technicité ou de sujétions, ou mobilité vers un poste relevant du même groupe de fonctions) ;

· A minima, tous les 4 ans, en l’absence de changement de fonctions et au vu de l’expérience professionnelle acquise par l’agent ;

· En cas de changement de grade ou de cadre d’emplois à la suite d’une promotion (avancement de grade, promotion interne, concours).

Article 4 : Mise en place du complément indemnitaire annuel (CIA)

1) Principe
Un complément indemnitaire pourra être versé en fonction de l’engagement professionnel et de la manière de servir de l’agent appréciés lors de l’entretien professionnel N.

2) Montants plafonds

Le CIA pourra être attribué aux agents relevant des cadres d’emplois énumérés à l’article 1er de la présente délibération, dans les limites des plafonds, eu égard au groupe de fonctions dont ils relèvent au titre de l’IFSE

Article 5 : classification des emplois et plafonds

- Filière administrative

Catégorie B/Rédacteur (tous grades)
	Groupe
	Fonctions
	IFSE

Annuelle
	CIA

Annuel
	Total

Annuel

	Groupe 1
	Secrétaire de mairie, responsable de service
	17 480 €
	2 380 €
	19 860


- Filière technique

Catégorie C/Adjoint technique (tous grade)

	Groupe
	Fonctions
	IFSE

Annuelle
	CIA

Annuel
	Total

Annuel

	Groupe 1
	Agent ayant des responsabilités
	11 340 €
	1 260 €
	12 600 €

	Groupe 2
	Agent d’exécution 
	10 800 €
	1 200 €
	12 000 €


Article 6 : Modalités de versement
1) Périodicité de versement
L’IFSE fera l’objet d’un versement mensuel.

Le complément indemnitaire fera l’objet d’un versement annuel en novembre, et ne sera pas reconductible automatiquement d’une année sur l’autre.

Les agents admis à exercer leurs fonctions à temps partiel, les agents occupant un emploi à temps non complet, ainsi que les agents quittant la collectivité ou étant recrutés dans la collectivité en cours d’année sont admis au bénéfice des indemnités instituées au prorata de leur temps de service.

2) Les modalités de maintien ou de suppression de l’IFSE et du CIA
Part IFSE :

Le versement de l’IFSE suivra le sort du traitement en cas de congés maladie ordinaire (y compris accident de service ou maladie professionnelle), de congés de longue maladie, longue durée et grave maladie.

Part CIA :
Le CIA sera modulé par une baisse en fonction du nombre de jours d’arrêts pour maladie ordinaire cumulés sur l’année civile.

        (0 à 14 jours d’arrêt sur l’année : 100% de la prime

        (15 à 19 jours d’arrêt sur l’année : 50% de la prime

        (20 à 29 jours d’arrêt sur l’année : 30% de la prime

        (30 jours et plus : suppression de la totalité de la prime.

● Pendant les congés annuels et les congés pour maternité, paternité et d’accueil de l’enfant ou pour adoption, accident de service ou maladie professionnelle ce complément sera maintenu intégralement ;

● En cas de congés de longue maladie, longue durée et grave maladie, le versement est suspendu.

Cette diminution sera appliquée au montant qui aurait été attribué au regard de la modulation liée aux critères d’appréciation de l’engagement professionnel sur l’année.

Revalorisation
La part indemnité de fonctions de sujétions et d’expertise fera l’objet d’un réexamen au regard de l’expérience professionnelle et : 

       ( En cas de changement de fonctions ou d’emploi,

       ( En cas de changement de grade ou de cadre d’emplois à la suite d’une promotion, d’un avancement de grade ou de la nomination suite à la réussite d’un concours. 

       ( Au moins tous les 4 ans en fonction de l’expérience acquise par l’agent.

3) attribution individuelle
Le montant individuel attribué au titre de l’IFSE, le cas échéant au titre du CIA, sera librement défini par l’autorité territoriale, par voie d’arrêté individuel, dans la limite des conditions prévues par la présente délibération.

Article 7 : Cumuls possibles 
Le RIFSEEP est exclusif de toutes autres primes et indemnités liées aux fonctions et à la manière de servir.

L’arrêté en date du 27 août 2015 précise que le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (R.I.F.S.E.E.P.) est cumulable avec les indemnités compensant le travail de nuit, le dimanche ou les jours fériés ainsi que les astreintes et le dépassement régulier du cycle de travail tel que défini par le décret n°2000-815 du 25 août 2000.

L’IFSE est en revanche cumulable avec :

· L’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions (exemple : frais de déplacement)

· Les dispositifs d’intéressement collectif

· GIPA

· NBI

· Les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires, astreintes, …)

· La prime de responsabilité versée au DGS.

Article 8 : date d’entrée en vigueur 
Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1er septembre 2026.

Le Conseil Municipal :

Après en avoir délibéré, et à l’unanimité décide :

     ● DE MODIFIER la délibération concernant le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) tel que présenté ci-dessus ;

     ● D’AUTORISER le Maire à fixer par arrêté individuel le montant de l’IFSE et du CIA versés aux agents concernés dans le respect des dispositions fixées ci-dessus ;

     ● Que la présente délibération ABROGE la délibération antérieure concernant le RIFSEEP

     ● De PREVOIR et d’inscrire les crédits correspondants au budget.

5. Décision modificative suite refus subvention DETR
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide de procéder au vote des virements de crédits suivants, sur le budget de l’exercice 2026.

CREDITS A OUVRIR
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Pour : 11   Contre : 0      Abstention : 0
6. Divers
· Il nous a été remonté qu’il y avait des chats errants au lieu-dit les Fosses
· La Colas a accepté de diminuer un des devis.

· AG du Comité : elle se tiendra le vendredi 03 juillet

· Pour les travaux de la salle des fêtes, la boite aux lettres va être déplacé au niveau du placard d’affichage de la Mairie.

                                                La séance est levée à 19h54
Le Maire,                                                                                       Le secrétaire de séance

Didier GOIS                                                                                    Karine GANRY


